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Préambule

			Depuis la fin des années 1970, la plupart des pays industrialisés formulent une supplique lancinante : que la croissance revienne ! Or, partout en Europe, celle-ci est désormais essoufflée. Parallèlement, la prise de conscience de l’urgence de réduire drastiquement les émissions de gaz à effet de serre, intimement liées à l’activité économique et responsables pour partie du dérèglement climatique, est de plus en plus forte. Poursuivre la croissance à tout prix, est-ce raisonnable sur une planète marquée par la finitude, notamment des ressources naturelles ? D’où l’interrogation qui traverse tout cet ouvrage : la croissance est-elle possible ? Est-elle souhaitable ?

			Les dynamiques historiques de croissance

			La croissance a commencé à être enregistrée après la Seconde Guerre mondiale, avec l’élaboration de systèmes de comptabilité nationale. Ceux-ci sont le fruit d’une histoire longue, celle de l’économie politique, qui en est venue progressivement à mesurer un ensemble assimilé aujourd’hui à la création de richesse (chapitre 1). Si la dynamique de croissance a émergé dès les premières révolutions industrielles du xixe siècle, ce que l’on a appelé sans doute abusivement les « Trente Glorieuses » a constitué un moment singulier (chapitre 2). En effet, l’activité économique y a été particulièrement soutenue, tranchant avec le ralentissement très net enregistré depuis le début des années 1980, en particulier dans les pays occidentaux. Les situations de faible croissance relancent les débats sur l’éventualité et le caractère désirable d’un état stationnaire de l’économie, et ont également pour effet de rompre avec plusieurs décennies de théorie économique dominée par les perspectives de croissance endogène, celles-là mêmes qui ont contribué à donner à la croissance son caractère illimité (chapitre 3).

			Rompre avec le productivisme

			L’activité économique, notamment dans ses modalités productivistes, a été le moteur de l’accélération des crises écologiques majeures, mettant au jour une nouvelle ère géologique – l’anthropocène – marquée de façon inédite dans l’histoire de la planète, par l’empreinte de l’homme. En outre, si la croissance a été indéniablement source de progrès et de bienfaits (on pense évidemment au recul de la mortalité, notamment infantile, à la victoire contre la faim dans une large partie du monde, à l’amélioration des conditions de vie quotidiennes), on peut s’interroger sur le sens à donner aux politiques entièrement dédiées à la croissance alors que celle-ci contribue aujourd’hui à creuser les inégalités, et n’a pas le caractère redistributif dont on la crédite trop souvent, comme cela a pu être le cas durant les premières décennies d’après-guerre (chapitre 4). Mais surtout, la croissance a aussi engendré des dégradations au coût économique élevé et parfois irréversibles, rendant problématique un projet de croissance illimitée, fût-elle verdie (chapitre 5).

			Quelle société post-croissance ?

			L’évidence s’impose ainsi peu à peu : il nous faut apprendre à nous départir de la croissance, même verte, comme horizon de développement et de progrès. Cette ambition inspire une large palette d’initiatives visant à produire de nouveaux indicateurs pour un projet de transition écologique et sociale (chapitre 6) et à rendre concrète cette idée de transition. Celle-ci devrait s’accompagner, en priorité dans les pays riches, d’une baisse relative des revenus, d’une conversion profonde des systèmes de production, appelés à être relocalisés, moins productivistes, et centrés autour de projets sociaux et écologiques ; et d’une conversion des modes de consommation davantage soucieux de sobriété. C’est à ces conditions que les dégâts environnementaux, qui touchent au premier chef les populations les plus vulnérables, pourront être limités. Ces projets nécessiteraient de toute évidence de lourds investissements publics et exigeraient aussi le retour de l’État, notamment dans sa fonction anticipatrice, planificatrice et coordonnatrice. Ils seraient, sur certaines bases, créateurs d’emplois dont il s’agirait d’assurerait la qualité (chapitre 7). Une telle réorientation ne supposerait en rien un affaiblissement de l’État social. L’amélioration des systèmes de protection sociale, condition de la réduction des inégalités sociales, constituerait au contraire un élément central de la sécurisation des transitions (chapitre 8).

			Une véritable course contre la montre est engagée à la fois contre le changement climatique et ses effets, et contre les inégalités économiques et sociales grandissantes. Prendre au sérieux un projet post-croissance nécessite, idéalement, d’asseoir une logique d’augmentation du niveau de vie moyen de l’humanité qui soit compatible avec un accès à l’éducation, à la santé, et avec les contraintes écologiques. En bref, le modèle de développement doit à la fois permettre de répondre aux besoins fondamentaux de chacun et assurer le vivre ensemble dans une humanité qui prendrait soin (dans le double sens du terme care : soigner et prendre soin, prêter attention) de la nature et de ses contemporains. Cela ne pourra se faire qu’avec l’appui d’une large adhésion sociale seule capable de rendre ce projet post-croissance désirable pour tous.

		

	
		
			Chapitre 1

			
Qu’est-ce que la croissance ?

			Évoquer sans autre précision la croissance, c’est se référer à la croissance économique et, plus exactement, à celle du produit intérieur brut (PIB), un des principaux agrégats de la comptabilité nationale. Avant d’indiquer comment cette grandeur est construite, il nous faut faire un peu d’histoire et préciser pourquoi on en est venu à mesurer un ensemble assimilé à la création de « richesse ».

			Mesurer la puissance des nations

			Avant la production, le revenu national avait fait l’objet de diverses tentatives de quantification : en 1664, William Petty, médecin et conseiller d’Oliver Cromwell, estime ainsi le revenu de l’Angleterre à 40 millions de livres. Il s’agit de la somme des revenus de la terre, de la propriété et du travail. Une vingtaine d’années plus tard, Gregory King, contrôleur des armées, trouve une somme un peu inférieure : 34 millions de livres. Cet exercice d’évaluation s’inscrit dans le contexte du mercantilisme anglais (enrichissement des nations par le biais du commerce extérieur) qui vise à renforcer la puissance de l’État. Il s’agit donc d’améliorer le calcul de l’impôt, mais aussi d’évaluer et de comparer les capacités militaires, les forces économiques et finalement la puissance des nations (François Fourquet, Les comptes de la puissance, 1980).

			Après plus de trois siècles d’éclipse (voir le livre incontournable d’André Vanoli, Une histoire de la comptabilité nationale, 2002), l’économiste et prix Nobel américain Simon Kuznets s’engage, en 1932, dans une estimation du revenu national américain. Il répond à la demande du Sénat qui souhaite prendre la mesure du déclin de ce revenu entre 1929 et 1932, à la suite de la Crise et de la Grande Dépression. La première publication a lieu en 1934 : elle calcule le revenu national créé par types d’activités et de revenus. À la même époque se développent également des estimations de la dépense nationale : Clark Warburton emploie pour la première fois le terme de produit national brut pour désigner la somme de la consommation et de la formation de capital. Les années qui précèdent la Seconde Guerre mondiale sont très fécondes à la fois parce que plusieurs évaluations sérieuses sont publiées dans différents pays (l’économiste britannique Colin Clark les rassemble en 1940 dans Les conditions du progrès économique) et parce que la diffusion de la théorie keynésienne conforte la nécessité de recourir à des grandeurs macroéconomiques : consommation, investissement, épargne, revenu.

			La Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, publiée par John Maynard Keynes en 1936, met en effet au centre de ses démonstrations l’égalité fondamentale entre le revenu et la production sur laquelle va se fonder la comptabilité nationale. Cette dernière permet de représenter sous une forme chiffrée l’ensemble de l’économie d’un pays en effectuant la synthèse des opérations réalisées par les différentes unités économiques : le revenu national est égal à la production nationale, elle-même égale à la dépense nationale qui est la somme de la consommation et de l’investissement. On parle de la triple optique de la comptabilité nationale mettant, dans tous les cas, en évidence un solde qui est un flux assimilé à la création de richesse de l’année.

			La production de biens et services réalisée par les entreprises est valorisée au prix de marché. La valeur de cette production est égale, par construction, aux revenus que les producteurs vont en tirer. Cette théorie permet donc d’établir un lien direct entre les opérations des entités particulières réalisant le processus de production et l’économie nationale : l’égalité entre les revenus et la production, ou plutôt entre les revenus et la valeur ajoutée, est micro et macroéconomique. La valeur ajoutée du pays est la somme de toutes les valeurs ajoutées produites par les unités (notamment les entreprises). C’est cette correspondance qu’organise et que représente la comptabilité nationale.

			Les premiers comptes nationaux voient le jour pendant la Seconde Guerre mondiale, avec les travaux réalisés par deux fonctionnaires du Cabinet de guerre anglais, James Meade et Richard Stone, qui travaillent avec Keynes. Ils publient en 1941 un livre blanc dont le titre met en évidence le lien étroit entre la nécessité d’estimer le financement de l’effort de guerre et l’invention de la comptabilité nationale : An Analysis of the Sources of War Finance and Estimate of the National Income and Expenditure in 1938 and 1940. Comme l’explique l’économiste François Fourquet cherchant à comprendre la fascination que semble exercer le terme productif sur les concepteurs de la comptabilité nationale : « est productif ce qui crée de la richesse et la puissance d’une nation en guerre. L’économie d’une nation, c’est cette ressource, cette immense réserve de forces qui est derrière le fer de lance militaire, qui soutient la pointe avancée de la puissance, mais forme le corps réel et profond de cette puissance. L’économie, c’est l’intendance de l’État en guerre » (Les comptes de la puissance, 1980, p. 151).

			La comptabilité nationale française est développée de façon indépendante à la même époque, notamment par André Vincent, statisticien de l’Insee. Selon lui, elle consiste en une transposition de la comptabilité d’entreprise, mais par d’autres acteurs souvent rassemblés autour du nouveau Service des études économiques et financières (SEEF).

			Fourquet montre que ce système est conçu comme une réponse au prétendu « malthusianisme » de la France d’avant-guerre. Les initiateurs de la comptabilité nationale considèrent que ce malthusianisme aurait conduit à une forme de repli et de décadence : « Les narrateurs [les acteurs interrogés dans son livre], écrit Fourquet, ont presque tous détesté le désir malthusien d’une France décroissante et vieillissante depuis un siècle : ils ont ressenti profondément la vibration douloureuse de la défaite ; et, qu’ils soient patriotes ou internationalistes (ou les deux), ils ont travaillé pour que la France devienne une grande puissance “moderne et vigoureuse” » (François Fourquet, op. cit., p. xix)

			L’architecture du système de comptabilité nationale met en effet en évidence le rôle décisif de l’État, des dépenses publiques et du multiplicateur keynésien. Le système attribue par-dessus tout une importance capitale à la croissance économique. Le système de comptabilité nationale français est tout entier fait pour calculer, d’une année à l’autre, l’augmentation de la richesse de la nation, c’est-à-dire celle de la production nationale. Ce qui intéresse les hommes qui mettent en place ce système, c’est bien le mécanisme, presque magique, de la croissance : « ce qui, dans les années trente, scandalise Gruson [inspecteur des finances, et membre du comité d’experts chargé, en 1950, de préparer les comptes économiques de la nation et le budget économique national] et Denizet [à la direction du Trésor], ce n’est pas le dérèglement en soi, c’est la décroissance, c’est l’ignorance et l’impuissance à sortir de la dépression » (Ibid).

			Keynes et le multiplicateur keynésien

			Les travaux macroéconomiques particulièrement féconds de John Maynard Keynes, dans les années 1930, ont été durablement affaiblis du fait de l’impérialisme de la théorie néoclassique dans le champ académique dès les années 1960.

			Pour Keynes, l’État doit jouer un rôle central dans les politiques macroéconomiques, notamment en soutenant la demande effective, c’est-à-dire celle des « carnets de commandes » des entreprises, car le niveau de cette demande peut conduire à des situations de sous-emploi structurel. Le multiplicateur keynésien est une manière de signifier que l’augmentation des dépenses publiques de l’État provoque une progression plus que proportionnelle de la production. De même qu’une constriction des dépenses publiques (austérité) provoque une réduction plus que proportionnelle du PIB. En 2013, une vive polémique a d’ailleurs entouré des travaux réalisés par le Fonds monétaire international (FMI) sur les estimations des coefficients de ce multiplicateur keynésien en période de politique d’austérité.

			C’est dans le rôle de l’État que s’enracine une différence spécifique entre la représentation de la puissance productive au xviiie ou au xixe siècle et celle des années 1940 et 1950. Au xviiie siècle, l’État est envisagé comme un poids, comme le symbole même de l’inutilité et de l’improductivité : dans l’économie politique classique, « l’État est adjacent à la richesse des nations » (François Fourquet, op. cit., p. 10), et pour Adam Smith, le « souverain » doit voir sa place réduite au minimum. Les réformateurs ont été davantage inspirés par John Maynard Keynes. Leur analyse les conduit à considérer que, plutôt que d’avoir pour rôle d’équilibrer les finances publiques, l’État doit insuffler une dynamique cumulative à l’ensemble du système productif ; il doit entraîner et soutenir les producteurs privés et démultiplier les effets de leur activité économique : « Croissance planifiée et productivité, voilà le refrain du jour », indique l’historien Robert Paxton dans son livre La France de Vichy, cité par François Fourquet, en soutenant que « c’est sous Vichy que les chantres de la croissance, d’isolés qu’ils étaient, sont devenus la voix du peuple. […] C’est alors que la conception des nostalgiques a définitivement perdu tout crédit. Le rêve d’un vieux pays tenant tête à ses voisins plus fastueux grâce à son équilibre et son esprit d’épargne est presque totalement éclipsé par la conception dynamique d’une France nouvelle qui rivalisera avec les autres puissances par son essor, sa vigueur et sa croissance économique » (op. cit., p. 34).

			Ces différents éléments (volonté de croissance, place éminente réservée à la production, rôle de l’État) se combinent et s’incarnent dans un premier temps dans le lancement du « plan » qui met sur pied une organisation rationnelle de la production. Dirigée par Jean Monnet, l’équipe du plan fixe, dès 1946, des priorités pour six secteurs de base : énergie, sidérurgie, transports, agriculture, matériaux de construction et machinisme agricole. En 1947, elle publie la première méthode de comptabilité économique, intitulée « La comptabilité nationale de la France en 1938, une méthode de comptabilité économique », qui vise à mettre en avant les secteurs d’activité dans lesquels la production s’accroît, et la manière dont cette dernière est consommée. « La comptabilité nationale est l’instrument qui met en évidence que la richesse de la France n’est autre que la production des secteurs fondamentaux de l’économie » (Dominique Méda, Au-delà du PIB. Pour une autre mesure de la richesse, 2008, p. 72).

			Si les comptables nationaux français feront longtemps cavalier seul, les années 1980 et 1990 voient s’opérer l’harmonisation du système de comptabilité nationale au niveau mondial. La publication du Système de comptabilité nationale des Nations unies de 1993 (SCN 1993) en marque le début. En 2008, une nouvelle version du SCN est publiée par les Nations unies, la Commission européenne, l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), le Fonds monétaire international (FMI) et la Banque mondiale à destination de tous les pays, quel que soit leur stade de développement.

			Le PIB, une norme universelle

			Le principal objectif du SCN est de fournir un cadre théorique et comptable complet permettant de créer une base de données macroéconomiques pertinente pour l’analyse et l’évaluation des performances d’une économie. Le SCN 2008 est donc « un ensemble de recommandations standard approuvé au plan international concernant la méthode de compilation des mesures de l’activité économique en conformité avec des conventions comptables précises basées sur des principes économiques. Les recommandations sont exprimées sous forme d’une série de concepts, définitions, nomenclatures et règles de comptabilisation qui englobent la norme approuvée au plan international pour la mesure d’éléments tels que le produit intérieur brut (PIB) » (SCN 2008, chapitre 1, p. 1).

			La croissance est donc celle du PIB, « l’indicateur de performance le plus fréquemment utilisé » (SCN 2008, op. cit., p. 1). Le PIB est censé représenter la création de richesse annuelle d’une nation. C’est la valeur monétaire de tout ce qui est réellement produit une année donnée : soit, comme dans la comptabilité d’entreprise, la différence entre la production et les consommations intermédiaires. Le PIB comprend deux parties : d’une part, la valeur ajoutée marchande de tous les biens et services qui se vendent dans un pays pendant une année donnée ; d’autre part (en France, seulement depuis 1976), le coût de production des services non marchands des administrations publiques. Le PIB est donc un flux de richesse monétaire. La croissance est la progression en volume de toutes les productions de biens et services qui se vendent ou qui coûtent monétairement, produites par du travail rémunéré.

			Le calcul du taux de croissance du PIB

			Le PIB vise à mesurer la richesse créée dans un pays une année donnée. Il peut être calculé selon trois approches.

			La première est l’approche « production ». Le PIB est la somme des valeurs ajoutées : somme des valeurs ajoutées + impôts sur les produits – subventions sur les produits.

			La production permet de rétribuer ceux qui ont participé au processus de production ; selon la deuxième approche « revenu », le PIB est donc aussi égal à : la rémunération des salariés, ainsi que l’EBE (excédent brut d’exploitation des entreprises) et les revenus mixtes (qui sont l’excédent brut d’exploitation des entreprises individuelles), auxquels on ajoute les impôts sur les produits et la production, et de laquelle on soustrait les subventions.

			Enfin, selon l’approche « demande », on peut regarder comment la richesse ainsi créée est « utilisée » ou quels sont les emplois de la production. Deux grands usages sont distingués : la consommation et l’accumulation (ou investissement). On a alors : PIB = consommation finale + formation brute de capital fixe + variation des stocks + exportations – importations.

			Le taux de croissance du PIB est calculé « en volume » ou « à prix constants » de manière à tenir compte de l’inflation et à mesurer la « véritable » création de richesse. L’évolution du PIB en volume correspond donc à celle du PIB en valeur de laquelle on déduit l’évolution de l’inflation. Si l’indice des prix progresse de 1 % et que le PIB en valeur augmente de 3 %, on en déduira que le PIB en volume a progressé de 2 %. C’est le fameux « taux de croissance ».

			Le taux de croissance est aujourd’hui devenu l’un des indicateurs les plus utilisés pour évaluer les performances d’un pays, comme l’indique le SCN 2008 lui-même : « Certains agrégats essentiels du SCN, tels le PIB et le PIB par habitant, ont acquis leur identité propre, et les analystes, les décideurs politiques, la presse, les entreprises et le public en général s’y réfèrent largement en tant qu’indicateurs synthétiques et globaux de l’activité économique et du bien-être. Leurs évolutions, comme les mesures de prix et de volume qui leur sont associées, servent à évaluer les performances générales de l’économie et, par conséquent, à juger du succès ou de l’échec relatifs des politiques économiques mises en œuvre par les pouvoirs publics. » Et les rédacteurs de continuer ainsi, mettant en évidence l’utilité du PIB comme instrument déterminant de la comparaison internationale des performances : « Les données ainsi collectées sont largement utilisées pour procéder à des comparaisons internationales des principaux agrégats en volume, tels que le PIB ou le PIB par habitant. […] Ces comparaisons servent aux économistes, journalistes et autres analystes pour évaluer la performance d’un pays par rapport à d’autres économies similaires. Elles sont susceptibles d’influencer l’appréciation par le public et la classe politique du succès des programmes économiques, à l’instar de ce qui se fait pour l’évolution dans le temps d’une économie déterminée. »

			Depuis la fin des Trente Glorieuses, les responsables politiques français ne cessent – à l’instar désormais de leurs homologues dans tous les pays du monde – de déplorer la moindre progression du taux de croissance et d’en appeler au retour de celle-ci, seul susceptible de « guérir » le pays de tous ses maux. Le ralentissement des taux de croissance depuis la crise de 2008, puis la récession apparaissent comme des moments douloureux dont il faudrait sortir à tout prix en allant chercher la croissance « avec les dents » (Nicolas ­Sarkozy). Celle-ci est identifiée au progrès. Elle est considérée comme la condition sine qua non de la réduction du chômage, de l’augmentation des revenus et, plus généralement, du niveau de vie. On la représente souvent comme une machine avançant plus ou moins vite selon l’action de « moteurs » : le moteur de la consommation (on scrute le moral des ménages), celui de l’investissement (on sonde les chefs d’entreprise), celui des exportations. Non seulement le taux de croissance est considéré comme synonyme de progrès et semble déterminant pour l’emploi et le niveau de vie, mais il est aussi le plus souvent tenu pour un indicateur de bien-être.

			Simon Kuznets lui-même souhaitait mettre au point un agrégat qui serait susceptible de rendre compte du bien-être. Il considérait néanmoins que le revenu national, tel qu’il l’avait proposé, ne pouvait pas jouer ce rôle en particulier. En effet, pour lui, les objectifs finaux de l’activité économique consistaient à satisfaire les besoins des consommateurs individuels. Or, le revenu national prenait en compte trop de biens et services ne servant pas directement à satisfaire ces besoins des consommateurs. Les économistes sont en désaccord sur la question de savoir si le PIB doit ou non être un indicateur de bien-être. Dans sa magistrale Histoire de la comptabilité nationale, André Vanoli rappelle qu’à partir du grand décollage de la comptabilité nationale pendant et après la Seconde Guerre mondiale, les comptables nationaux ont rejeté l’idée que celle-ci avait – ou même pouvait avoir – pour objectif de quantifier le bien-être économique. En effet, pour eux, le PIB se situait du côté des moyens, mais n’était pas susceptible de mesurer les résultats de l’utilisation des biens et services dont disposent les populations.

			Pourtant, en 1949, dans Les comptes de la nation, François Perroux écrit : « Il est donc peu contestable que la grandeur la plus propre à renseigner sur le bien-être d’une population est le produit national net au prix du marché. Pour qu’il livre la mesure demandée, il faudrait 1) que la totalité des biens et des services qui bénéficient aux individus pendant une période soit enregistrée ; 2) que l’effort fourni pour l’obtenir soit exactement évalué ; 3) que les prix expriment toutes les utilités marginales des biens et services. Autant de conditions qui ne sont pas remplies » (op. cit., p. 10). De la même manière, en 1953, dans un cours ronéoté donné à l’Ena et intitulé Réflexions sur la comptabilité nationale et les budgets nationaux, Simon Nora est plus ambigu, considérant tout autant que le produit national net est une mesure discutable, mais qu’il « peut servir de base à l’appréciation du potentiel mobilisable d’une nation en vue d’un effort civil de reconstruction ou d’une guerre » (op. cit., p. 6). Dans son travail rétrospectif de 1991, Angus Maddison insiste, quant à lui, sur le lien étroit entre PIB et bien-être : « Le niveau et la variation du PIB par habitant sont les principaux indicateurs universels des changements intervenus dans le bien-être et le potentiel de production. »

			Croissance et développement ne peuvent être substitués l’un à l’autre, même si, pendant quelques décennies, et en faisant souvent fi des débats qui ont présidé à l’élaboration du PIB, ils ont été utilisés comme des quasi-synonymes. Si tous les auteurs s’accordent sur le fait que le développement est un processus de transformation structurel, qui affecte les dimensions sociodémographiques, économiques et politiques, ils divergent sur les finalités (normatives) à accorder à ces transformations : s’agit-il de permettre l’augmentation du niveau de vie moyen, de l’éducation, de la santé, de faire reculer la pauvreté, les inégalités, de rendre ce développement écologiquement soutenable ?

			Développement, croissance, progrès

			Utilisé seul, le terme croissance renvoie au taux de croissance du produit intérieur brut. La croissance correspond alors à l’augmentation, pendant une longue période, du volume de la production d’un pays. L’optique adoptée est quantitative et la croissance recouvre plutôt un accroissement des volumes produits.

			Lorsque l’on parle de développement, on s’intéresse plutôt à la dimension qualitative du processus. La notion de développement prend en compte des facteurs sociaux et culturels, tels que l’évolution des sociétés vers un meilleur niveau de vie et vers de meilleures conditions de vie. Selon François Perroux, « le développement est la combinaison des changements mentaux et sociaux d’une population qui la rend apte à faire croître, cumulativement et durablement, son produit réel global » (Dictionnaire économique et social, Hatier, 1990). Le terme de « croissance » s’applique alors plus particulièrement aux économies déjà développées.

			Le terme de progrès, utilisé dans le seul sens spatial (du latin progredior = avancer) jusqu’au xviie siècle, a pris, notamment avec le philosophe Francis Bacon, un sens temporel d’évolution s’accompagnant d’améliorations quantitatives ou qualitatives. Dans son ouvrage De dignitate et augmentis scientiae (Du progrès et de l’accroissement des sciences), Bacon explique que les connaissances sont cumulatives et permettent aux humains d’améliorer considérablement leurs conditions de vie sur terre. Actuellement, le progrès technique est considéré comme indispensable à la croissance, celle-ci conduisant à son tour à un surcroît de progrès général.
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